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À l’occasion de la 2e session du Groupe de travail intergouvernemental sur les sociétés transnationales et autres entreprises qui se tient à Genève entre les 24 et 28 octobre 2016, la Campagne mondiale pour la souveraineté des peuples, démanteler le pouvoir des transnationales et mettre fin à l'impunité (Campagne mondiale) a facilité l’élaboration de déclarations écrites sur six points choisis. Par ce texte, la Campagne mondiale contribue aux travaux du Groupe de travail chargé d'élaborer un « instrument international juridiquement contraignant pour réglementer les activités des sociétés transnationales et autres entreprises ». Dans leur diversité, ces apports ont pour but de démontrer qu’un tel instrument juridiquement contraignant est essentiel pour les deux dimensions du travail de la Campagne : mettre fin à l’impunité des STN et s’attaquer au pouvoir systémique des transnationales qui a engendré des impacts sans précédents sur la vie quotidienne des communautés affectées.
Introduction
Quand on pense à un traité sur les droits humains il est nécessaire de penser aux victimes des STN et des États, ainsi qu’à leur position au sein de ce processus. Dans la perspective d'un traité qui vise à réglementer les STN, il est nécessaire de reconnaître l'autorité morale et légitime des peuples en tant qu’acteurs clés dans ce type de situation et dans la procédé de création de règles et de règlements qui visent à renforcer la primauté des droits humains. Il est également nécessaire de reconnaître le rôle historique que ces communautés affectées ont joué dans leur résistance permanente face aux différentes violations et crimes qui, d’ailleurs, restent pour la plupart du temps impunis.
Cette impunité croissante et systématique dont bénéficient les STN entraîne des menaces et des attaques vis-à-vis des défenseurs-ses de droits humains, des syndicalistes, des peuples autochtones, des Afro-descendants, des paysan-ne-s, des enfants, entre autres groupes concernés, alors que les STN accumulent des bénéfices exceptionnels.
L’indignation est totale face à l’impuissance du droit international en matière de droits humains d’imposer des régulations aux activités des STN. Face à cela, un système légal commercial (Lex Mercatoria) en faveur des STN s’est développé afin de protéger de manière coercitive et impérative leurs STN.
Ainsi, le développement d’un Traité contraignant sur les sociétés transnationales et droits humains relève d’un processus qui doit considérer les communautés affectés comme des sujets de plein droit, garantir la primauté des droits humains et démanteler les privilèges légaux des STN.
Les politiques de protection de l'investissement étranger donnant le droit aux STN de poursuivre les États devant les tribunaux d'arbitrage internationaux, sous prétexte d'attirer des investissements, devraient pouvoir être rejetées. Les STN ne peuvent ni devraient avoir la liberté d'établir des conditions de production et de déterminer les politiques nationales. Les gouvernements devraient développer et assurer des processus démocratiques de participation et de consultation. 
Droit des personnes affecté-e-s
Tout au long de leur histoire, les mouvements sociaux des affecté-e-s par les STN ont été représentatifs d’une multitude de luttes et sont parvenus à obtenir de nombreux succès. Cependant, les succès et progrès, fruits de décennies de mobilisations et de luttes, ne se sont pas traduits en termes de droits et de réparations. La conséquence de cette situation est que les mêmes personnes affecté-e-s bénéficient de niveaux différents de protection suivant les États en cas de dommages causés par différentes entreprises.
La définition restrictive et limitée du concept de personne affectée par les entreprises et les différents types de réparation dans chaque cas s’explique par le fait que les conquêtes sociales n’ont pas été associées au cadre des droits humains. Cela s’explique à son tour par l’inexistence d’un système légal international capable de mettre en œuvre (de manière conjointe et/ou individuelle) l’obligation des États de protéger les communautés affectées par l’action des STN. Pour cette raison, il est essentiel que le Traité définisse de manière large le concept de personne affectée.
Il est pour autant essentiel que le futur Traité inclue un chapitre dédié à ce concept et aux formes de réparations des violations des droits conquis grâce aux luttes dans les différents pays. La création d’un cadre légal qui reconnaît le droit au recours des personnes affectées face aux dégâts causés par les STN (que ce soit par les barrages, les activités minières ou autres activités) représenterait une victoire importante pour les mouvements sociaux qui demandent la reconnaissance légale de leurs conquêtes sociales en tant que droits. 
Nous observons qu’il existe déjà cinq grands principes établis en droit international pour lutter contre l'impunité des violations des droits humains (le droit de savoir, le droit à la justice, le droit à la réparation, le droit aux garanties de non renouvellement des violations et l'obligation des États de prendre des mesures efficaces de lutte contre l'impunité). Il convient ici de préciser en particulier quatre aspects extrêmement importants pour les victimes des STN dans leurs quête de justice lors des procédures judiciaires. Il s'agit de :
· la gratuité de la procédure ;
· la possibilité des recours collectifs (class actions);
· la célérité des procédures ;
· la limitation des solutions transactionnelles.
I. Gratuité de la procédure
L’un des problèmes majeurs auxquels sont confrontées les victimes est le manque de moyens financiers pour introduire et mener à bien la procédure. Cela d’autant plus que les victimes sont parfois confrontées à des STN disposant de moyens économiques supérieurs même à ceux de l’État compétent chargé de mener la procédure.
À titre d’exemple, le budget des mécanismes de protection des droits humains de l'ONU pour l’année 2014 était de 34,6 millions de dollars
, soit 50 % de ce que dépense General Motors (70 millions) par an pour sponsoriser le maillot de l’équipe de football Manchester United
 ! 
Dans le même registre, les 37 milliards de bénéfices réalisés par Apple en 2013 seraient en mesure de financer le travail de ces mécanismes jusqu’à l'année 3014
 !
Afin de limiter les conséquences néfastes de cette inégalité, la procédure pour les victimes de violations des droits humains devrait être gratuite. Cela signifie qu’en présence d’indices suffisants, la victime d’une violation de droits humains qui s’adresse au juge devrait être exemptée des frais de justice et d'obligations éventuelles d’indemniser l'auteur potentiel de la violation en cas d’acquittement. De plus, les honoraires de conseillers juridiques représentent généralement la charge la plus importante. Or cela, est l’obstacle principal auquel les victimes font face lorsqu’elles veulent saisir un tribunal. Ces honoraires devraient être pris en charge par l’État qui les financerait par des impôts prélevés sur les STN.
Une telle possibilité est d’ailleurs expressément prévue par le Règlement de la Cour européenne des droits de l’homme
, bien que limitée aux personnes ne disposant pas des moyens nécessaires. Il en est de même dans certaines législations nationales. Par exemple, la loi espagnole pour les « victimes du terrorisme »
 exempte ces personnes de tous frais judiciaires et met à leur disposition gratuitement un avocat pour l’ensemble de la procédure. Il y a lieu de souligner que cette loi à été édictée en septembre 2011, alors que l’économie espagnole était en pleine récession. Cela témoigne du fait que le choix pour un État d’assurer une procédure judiciaire gratuite à un groupe limité de justiciables n’a pas d’influence décisive en matière d’investissement public et n’est donc que la conséquence d’une décision politique.
Cela dit, le financement de telles procédures pourrait être problématique pour certains États qui ne disposent pas de suffisamment de ressources financières. Outre le fait que les États doivent prendre des mesures législatives contre les STN qui utilisent bien souvent des artifices juridiques dilatoires contre les victimes (voir l'exemple de Chevron-Equateur aux États-Unis), on pourrait imaginer la création d'un fond qui serait alimenté par une taxe fixe à prélever sur les STN.
II. Recours collectif (class actions)
Les violations des droits humains, en particulier celles des DESC, touchent bien souvent un nombre élevé de victimes. Afin de faciliter la procédure, ces dernières devraient disposer de la possibilité de s’unir et d’intenter un procès collectif (class action en anglais).
Cela signifie pour les victimes de pouvoir désigner une personne comme représentante qui intenterait une action en son propre nom et au nom de toutes les autres en défendant les intérêts de toutes.
Une telle mesure permettrait d’éviter les procédures multiples et contradictoires, de réduire les coûts pour la justice de l’État et de concentrer tous les moyens des victimes en un seul procès.
De telles procédures sont prévues pour les organes de traités de l'ONU tels que le Comité des droits économiques, sociaux et culturels
. Elles sont également prévues dans certaines législations nationales telles que celles des États-Unis, du Canada, du Brésil, du Royaume-Uni, du Portugal et de la Suède
. Dans d’autres pays, il est possible d’agir par l’intermédiaire d’une association ayant une personnalité juridique et regroupant l’ensemble des victimes.
III. Célérité des procédures
Les principes d'un procès équitable doivent être respectés lors de l’ensemble de la procédure. Cela implique entre autres le respect de l’exigence de célérité, qui est dans l’intérêt tant de la victime que de la personne/entité accusée. Ainsi, toute instance saisie devra disposer des moyens nécessaires pour permettre aux victimes d’obtenir la condamnation des responsables ainsi que la réparation du dommage dans un délai convenable. Sinon, comme le dit l'adage populaire, la justice rendue très tardivement n'est pas une justice. C'est ce qui est arrivé par exemple aux victimes de l'amiante qui sont décédées avant que la justice ne soit rendue.
IV. Limitation des solutions transactionnelles
Un autre problème bien souvent observé est celui des solutions transactionnelles proposées aux victimes pour échapper à une condamnation. Problème particulièrement important en raison du fait que souvent les victimes de violations des droits humains se trouvent dans une situation de vulnérabilité qui les pousse à accepter des propositions transactionnelles prévoyant une indemnisation partielle dans un bref délai en échange de l’abandon de toute poursuite, plutôt que d’affronter les risques d’un procès entraînant une longue procédure, même si celle-ci leur permettrait d’obtenir une indemnisation intégrale du dommage ainsi que la condamnation effective des responsables. De Unocal-Birmanie à Probo Koala, les exemples sont nombreux.
À titre d’exemple, mentionnons deux cas de fraudes. Même si elles se chiffrent à plusieurs centaines de millions ou plusieurs milliards de dollars états-uniens, les amendes infligées pour fraude fiscale par les États-Unis et certains États européens aux établissements bancaires ne sont pas dissuasives, étant donné que ces derniers prévoient désormais dans leur budget des provisions pour ce genre de sanctions, sans forcément changer leurs pratiques.
Pire, des solutions à l'amiable peuvent être comprises comme un « permis » à continuer de commettre des violations et des crimes. C'est ce qu'a fait feu Roland Arnall, fondateur de Ameriquest
, pour échapper à des condamnations et tourner à son avantage les solutions à l'amiable (versements de dons aux associations des minorités aux États-Unis) :
« Les réglements au cas par cas avec Ameriquest ont été pires qu'inutiles : ils n'ont dissuadé ni la fraude, ni la prédation contre les minorités. Arnall a vu dans le règlement de ses amendes et les dons imposés par ces accords un véritable permis de frauder. Les amendes n'étaient pas assez lourdes, et de loin, pour annuler les profits issus des fraudes. Ces règlements à l'amiable n'ont fait qu'améliorer l'image et la réputation de Arnall. Il en est ressorti plus riche et puissant. »

Il ne s'agit bien entendu pas d'interdire les solutions transactionnelles. Selon les cas, elles peuvent être envisagées, mais elles doivent être suffisamment dissuasives pour mettre fin à certaines pratiques et ne pas perpétuer l'impunité.
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